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l. A sa 875ème séance, tenue le 4 ~ar~ 19.58, , le Conseil de tutelle a nommé . 

un Comité de rédaction composé des représentants d'Haïti, de l'Inde, de 1 1.Italie . 
·: .. -' . . .· ~. , . '.' . • ' . .- . . .,;, . - • 

et du Royaume-Uni et l'a charge de proposer, en s'inspirant de~. debats du . 
. . • •. . • t • • 

Conseil, des conclusions ~t recommandations sur la situation daris le Territoire 

sous · tutelle du Cameroun sous adminis.tration française, et de faire des . 

recommandations au sujet.du chapitre que le Conseil doit consacrer à ce Territoire 

dans son prochain rapport à l'Assemblée générale. 

2. Le Comité de rédaction a tenu six séances; à la première, il a élu 

Président, M. Vittorio Zadotti (Italie). Le représentant et le Représentant 

spécial de l'Autorité administrante et 1e représentant de l'UNESCO ont 

participé aux travaux du Comité. 

3. Le Comité de rédaction a décidé de recommander au Conseil d'adopter comme 

texte de base pour le chapitre relatif au Cameroun sous administration 

française, le document de travail du Secrétariat (T/L.813), avec les modifi­

cations que le Secrétariat y a apportées (T/L.813/Add.l) pour tenir compte des 

renseignements supplémentaires fournis au Conseil lors de son examen du rapport 

annuel. 
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4. S'inspirant de ·1a discussion générale sur la situation du Territoire, 

le comité a formulé un certain nornbre de conclusions et de recommandations qui 

lui paraissent traduire l'opinion du Conseil dans son ensemble; elles figurent 

à 11annexe I du présent rapport. 

5. En ce qui concerne les dispositions des résolutions pertinentes de 

l'Assemblée générale sur l'accession des territoires sous Tutelle à l'autonomie 

ou à l'indépendance, le Comité a en outre rédigé une section particulière sur 

cette question. Il propose qu'elle soit ajoutée à la fin du chapitre consacré 

au Territoire . . Le texte de cettè section particulière forme l'annexe II du 

présent rapport. 

6. En conséquence, le Com:i.té recormnande au Conseil de tutelle d'adopter le 

document de travail sur la situation dans le Territoire sous tutelle du 

Cameroun sous administration française (T/L.813 et Add.1) comme base du 
.. . , 

texte qui formera le chapitre sur ce T~rritoire a inserer dans le prochain 

rapport du Conseil à l'Assembl.ée générale et d'adopter les conclusions et 
. . . . 

recommandations énoncées dans l'annexe I du p;ésent rapport, en les ajoutant 

à la fin des sections et sous-sections pertinentes du chapitre. 

7. Le Comité de rédaction recommande également au Conseil de tutelle d'adopter 

la section particulière qui constitue l'annexe II du présent rapport. 

/ ... 
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1. Le Conseil félicite l'Autorité administrante et le Gouvernement camerounais 

du développement des institutions politiques, _économiques et sociales et des 

progrès accomplis dans tous les domaines pendant l'année considérée. 

II. PROGRES POLITIQUE 

DéYeloppement d'organes représentatifs, exécutifs 
et legislati:fs· 

a) Assemblée législative et Gouvernement camerounais• 

2. Le Conseil note avec intJrêt l'excellent usage qui a été fait par l'Assemblée 

législative et le Gouvernement camerounais des pouvoirs étendus qui leur ont été 

attribués par le Statut, et est ~eureux d'apprendre que les éléments du nord et 

du sud du Territoire ont coopéré' avec succès au sein de ces institutions. Le 

Conseil note que d'après le Statut l'Assemblée législative du Cameroun peut 

demander de nouveaux.transferts de pouvoirs aux autorités camerounaises. Il est 

convaincu. que l 1Autori-t.é administrante accueillera avec sympathie toutes demandes 

de nouveaux transferts de pouvoirs que l'Assemblée . législative du Cameroun pourrait • 

lui adresser. 

b) Administration régionale, urbaine et locale 
et organisation provinciale 

3. Le Conseil se félicite du développement de l'administration municipale 

et locale dans le Cameroun et exprime 1iespoir que le Gouvernement camerounais 

continuera à renforcer ces institutions d'administration locale, notamment en 

créant de nouvelles communes ayant des conseils élus. 

4. Le Conseil note que la création d'une province du Nord distincte a été 

retardée. 

Désordres dans le Territoire 

5. Le Conseil déplore que des éléments de la populations aient continué à 
recourir à la violence, particulièrement dans la Sanaga-Maritime, et fait appel 
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aux intéressés pour coopérer avec le rest~ de ~la population en vue de promouvoir 

une vie politique normale du Territoire. 

6. A cet égard, le Consei-1 .. note avec_ intérêt. la.promulgation récente de la . 

loi d'amnistie. Il est heureux de l'appel du nouveau premier ministre, et exprime 
. ~ 

l'espoir que cet appel ainsi que l'application l:t,berale de la loi d'amnistie 

contribueront à une sensible amélioration de la situation. Le Conseil invite 

l 1Autorité· àdrninistrante et le Gouvernement camerounais à . rechercher de nouvelles .. 

mesures -en vue : de· rétàblir une situation. nqrmale dans les régions . en .question • . ·. 

Formation et nomination è.e Camerounais ·à des 
postes administrat:Œs ~eri~.E_ 

7. Le Conseil note avec satisfaction la création ·d•une fonction publique 

camerounaise distincte. Il estime qu'il est important d'accélérer la camerou­

nisation de la fonction publique et rècommanae: · qu •on exatline 1 1é1ab6:r-atioii· -4 'Ûrt 
programme de i'ormation accélérée des Camerounais dans toutes les branches dê : •• 

. . ' • . : : · ... . . • . . ' . : . ·.,.. •. ' : .· . .. ·._;. 

l'Admin;istration. et _1 1 étëbiissement d'Ùn plan' à.étiïüié v_is~nt à iâ nomination '. 
• • . • ! • ' . ' ' ,.· · .. • • . •• 

progrèi:;si:V:~ .d:e -~a~ero',lna~s ,à d~~ ppstes de responsabili:té~ 

III. PROGRES ECONOMIQuË •• 

Généralités : ". ' , 

8. ·Le ConseiL note ·avec satisfaction- les efforts -:de. l'Autorité .administrante :_ 

et dti Gouvernement camerounais en vue ·de 'dével.opper et de diversifier l'.économie 

du Territoire et ·exprime. :L'espoir que: ces efforts seront poursuivis. , Notant -à 

cet égard les résultats importants obtenus en application du Plan décennal .de 

développement, il exprime l 'es:poir que l'Autorité administrante fo\irnira dans 

son prochain ra_pport annuel des informations aussi complètes que :possible sur 

les résult~ts a:insi Ob.tenus,' notamment sur l'augmentation de la production. 
•• 1 ·- • • , •-~ . • 

9. Le Conseil recommande de· favoriser l'equipement du Territoire par t _ous les 

moyens possibles, tels que l'encouragement à l'épargne privée et les réinves-
, . 

tisse:ments effectués par les sociétés'. ' Le Conseil recommande que le Gouvernenierit 
, • . ~ '. . . . ' ; ' -· . . ' . , • , 

camerounais participe de la façon la plus complete que possible a la preparation 

et à l'application de programmes de commerce extérieur. 

10. Le C.onseil expr_ime l'espoir que l'on encouragera les Camerounais à participer 

plus acti venîent à ~ -- .Jie économique du Territoire. 
, •: 
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11 . . Le Conseil félicite l'Autorité aclministrante et le Gouvernement camerounais 

de leurs efforts tendant à J. 'am~lioration de 1' agriculture, et note · à cet ég~rd 

le développement des sociétés . de crédit mutuel et les activités du nouveau . 

ministère de l'agriculture. 

12. Le Conseil prend note du bon fonctionnement des Fonds de stabilisation 

des prix du cacao et du café à la suite des augmentations récentes des cours 

mondiaux de ces produits. 

Industrie 

13. Le Conseil note avec satisfaction l'e1~tension de l'importante station 

hydroélectrique et le commencement de la production de l'industrie de l'aluminium 

à Edéa et recommande de donner aux Camerounais une formation leur permettani; 

d I assumer des postes de respo!lsabilité dans ces entreprises. Il espère que les 
. . 

rapports annuels futurs contiendro~t des statistiqu~s sur leurs activités qui 

permettront d 1évaluer leur contribution à l'économie du Territoire. 

IV. PROGRES SOCIAL· 

Généralités 

14. Le Conseil note avec satisfaction les progrès accomplis dans .le domaine 

social pendant l'année considérée, notamment les mesures prises en vue d'améliorer 

la condition de la femme. Il félicite les autorités responsabiles d'avoir 

amélioré les conditions de logement dans le Territoire, et exprime l'espoir que 

d'autres mesures seront prises par les autorités intéressées en vue d'apporter 

des améliorations à la situation sociale en général. 

Santé publiaue 

15. Le Conseil, notant avec satisfaction que les services médicaux du Territoire 

continuent à se développer à un rythme soutenu, exprime l'espoir que les autorités 

intéressées poursuivront les efforts nécessaires pour développer ces services 

et pour augmeriter l'effectif du personnel médical qualifié epmerounais. 

16. Le Conseil recommande à l'attention de l'Autorité administrante et du 

Gouvernement camerounais les observations de l'Organisation mondiale de la 

santé (T/1363). 

/ ... 
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V. PROGRES DE L'ENSEIGNEMENT 

17. Le Conseil félicite ·l 'Autor:i.té 'administrante et le. Gouvèrnement camerounais' 

des progrès àccômplis dans' le domaine de l'enseignement pendant l'année· consi,;. 
. . 

aérée. Notant' que dans ·1e nord du Territoire ··1a proportion des enf'ants d·1âge 

scolaire allant à 1 1école n'était que de 9,8 pourl00 e·n i956 cor.rparé à. 
91 pour 100. dans le sud mais qtie ).~ GO~,lerne:a:ent a pris récemment de'.s mesur,es en 

vue d'une augmentation de la ~colari~at:ton dam( cett~ partie du Territ6ire,: 

notamment •en y établissant une soixantaine d I écoles nouve·11es, le Cê:n:isE{Ll exprime 

l'espoir que le Gouvernement camerounais continuera d'accorder une attention 

particuli~:tè à. ce problème·. 
18. • Lê ·conseii réa:r'firme ~a recommandation adop-tée • à sa dix-neuvîè;ei session 

dans l~qùe'l.le '. il 1:1:: ëJq)l:'imé l'espciir qu;e~ vue de ·sàtisfaire les besoin_s a~ · -. • 

Territoire dari·s• 1e· ·aomâin~ : .dé l'ens~ignement uni·~~r~1taire , : il. ~er~ p6~sibie , • 

aux autor±tês''bompétéht~s ''d'envis~ger . i~ création ~iun~ univ~rsité ~u Camero~~ 

dans un avenir réltiti vèment . proche. Le Conseil re~onimande èn . ciutre . aux a~torités 

compétentes d'envisager la possibi~ité, . dans ~n certain nombre de cas, 

d 1 inclure dans les conditions d'octroi de bourses aux étudiants camerounais une 

clause prévoyant qu'à la fin de leurs études, ceux-ci retournent dans le 

Territoire ·,pour .. accepter 'des postés dans la fonction publique du Cameroun~ 
' • . :.. ·! ·: ' . , . . • . . _. 

19,.=. Lé Conseil recommande a 1:lattention· .de 1 1Autorite administrante · et du 

Gouvernement ëameroünais les obser:vàtions de · irtJNEsCO . (T/1354) ~• 

b 

·.•· .. •' :,._. ' .-
' , 

. . :.i . • 
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Le Conseil estime que le Statut du Territoire constitue un pas important 

vers l'autonomie ou l'indépendance. Il a confiance que les mesures appropriées 

que prendTa l'Autorité administrante faciliteront encore la réalisation dans 

le Territoire des fins ultimes du régime de tutelle conformément aux aspirations 

librement exprimées des populations intéressées, toutes les solutions relatives 

à leur statut futur ayant été envisagées, et à cet égard, il note la déclaration 

du représentant de la France que le moment est sans doute proche· pour le Cameroun 

où l'Autorité administrante déterminera en plein accord avec le Gouvernement 

camerounais, un calendrier raisonnable qui conduira le Cameroun à sa sortie de 

tutelle. 




